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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur revolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les activites 
du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(S/2017/695) 

Rapport du Secretaire general sur les progres 
accomplis en ce qui concerne la stabilisation et 
le retour a l’ordre constitutionnel en Guinee- 
Bissau (S/2017/715) 

Le President ( parle en arabe ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Guinee-Bissau et du Togo 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer 
a la presente seance : M. Modibo Toure, Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, et S. E. M. Mauro Vieira, Representant 
permanent du Bresil aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, en sa qualite de President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la 
paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/695, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’evolution de la situation 
en Guinee-Bissau et les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau et sur le document S/2017/715, qui 
contient le rapport du Secretaire general sur les progres 
accomplis en ce qui concerne la stabilisation et le retour 
a l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau. 

A lapresente seance, le Conseil de securite entendra 
des exposes de M. Toure, de l’Ambassadeur Vieira et de 
l’Ambassadeur Elbio Rosselli, Representant permanent 
de l’Uruguay, en sa qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2048 (2012) 
concernant la Guinee-Bissau. 


Je donne maintenant la parole a M. Toure. 

M. Toure : Tout d’abord, je voudrais adresser mes 
vives felicitations a l’Egypte pour sa brillante presidence 
du Conseil de securite en ce mois d’aout. 

C’est pour moi un insigne honneur de prendre la 
parole pour presenter au Conseil le dernier rapport du 
Secretaire general sur la situation en Guinee-Bissau et 
les activites du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) 
(S/2017/695). Je souhaite notamment presenter au 
Conseil mon analyse des derniers developpements 
dans le processus de resolution de la crise en Guinee- 
Bissau, des etapes immediates qui restent a franchir, et 
du role qu’il serait souhaitable que les Etats Membres et 
le BINUGBIS continuent a jouer en vue d’assurer une 
stability a long terme et la realisation du potentiel de 
developpement economique et social du pays. 

J’aimerais souligner a cet egard que l’Accord 
de Conakry et la feuille de route de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
demeurent le cadre principal pour resoudre la crise 
actuelle et aider la Guinee-Bissau a s’attaquer aux causes 
structurelles de l’instabilite politique et des blocages 
institutionnels recurrents depuis son independance. La 
mise en oeuvre de cet accord et de la feuille de route 
necessite la volonte des acteurs politiques de la Guinee- 
Bissau, ainsi qu’un engagement dans la duree de la 
communaute internationale. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

La situation politique en Guinee-Bissau a evolue 
depuis mon dernier expose au Conseil de securite, en 
fevrier (voir S/PV.7883). II y a trois mois, les tensions 
ont atteint un niveau record, ce qui a conduit le groupe 
de partenaires internationaux base en Guinee-Bissau a 
exprimer publiquement, le 26 mai, ses preoccupations 
concernant la multiplication des discours incendiaires 
et les menaces liees aux manifestations de rue violentes 
et a reiterer les appels a la retenue, qui ont ete lances 
notamment par la CEDEAO et le Conseil de securite. 
En revanche, ces dernieres semaines, dans tout le pays, 
les medias ont adopte un ton plus apaise et en juillet, 
les parties concernees par la crise ont repris le dialogue 
dans le cadre de 1’Accord de Conakry en vue de resoudre 
l’impasse politique. 

En juillet, pour la premiere fois depuis le debut 
de la crise en 2015, le President de la Republique a tenu 
des pourparlers bilateraux avec le Premier Ministre, 
le President de l’Assemblee nationale et les dirigeants 
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des principaux partis politiques. Je felicite les acteurs 
politiques bissau-guineens pour cette evolution positive. 
Je me dois egalement de saluer les efforts que continue 
de deployer la communaute internationale en insistant 
sur la necessity de mettre en oeuvre l’Accord de Conakry 
sans plus tarder, de l’engagement des chefs d’Etat 
et de gouvernement de la CEDEAO a rester saisis de 
cette question et leur determination a imposer, le cas 
echeant, des sanctions ciblees contre ceux qui entravent 
la mise en oeuvre de lAccord de Conakry, ainsi que 
des efforts intensifs de facilitation menes par le groupe 
de mediation des femmes, avec les conseils et l’appui 
technique et operationnel du BINUGBIS. 

Le mois prochain, la prolongation de trois mois 
du mandat de la Mission de la CEDEAO en Guinee- 
Bissau (ECOMIB), accordee par la CEDEAO afin de a 
permettre aux acteurs politiques de mettre pleinement 
en oeuvre lAccord de Conakry, arrivera a expiration. Le 
reglement de la crise en Guinee-Bissau, dans le cadre 
de lAccord de Conakry, exige un engagement et un 
appui continus de notre part. Aujourd’hui, au moment 
ou j’informe le Conseil, je crois que les conditions 
essentielles sont reunies pour la mise en oeuvre de cet 
accord. Afin de tirer profit des derniers faits positifs et 
des efforts considerables deployes par la communaute 
internationale, je demande a la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO et au Conseil 
de securite d’exhorter ensemble le President de la 
Republique a respecter son engagement a mettre en 
oeuvre l’Accord de Conakry dans le delai prevu par 
la CEDEAO; d’engager instamment la direction du 
Parti africain pour l’independance de la Guinee et de 
Cabo Verde (PAIGC) et les autres membres du groupe 
des 15 parlementaires exclus du PAIGC a parachever leur 
reintegration effective dans le parti; et d’encourager la 
direction du PAIGC et celle du Parti du renouveau social, 
ainsi que les trois autres partis representes au Parlement, 
a parvenir a un accord sur un pacte de stability afin de 
garantir la stability du Gouvernement de rassemblement. 

Alors que nous entamons une periode electorate 
sensible - des elections legislatives et presidentielles 
etant prevues pour 2018 et 2019 respectivement - les 
mesures necessaires doivent etre prises pour creer un 
environnement propice a la tenue d’elections libres, 
pacifiques et credibles. Par consequent, j’exhorte 
les Etats Membres a envisager les moyens d’appuyer 
financierement la poursuite de la presence de la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau par la mise en oeuvre 
integrate de l’Accord de Conakry et l’achevement du 
prochain cycle electoral. 


Les derniers faits positifs sont notamment la 
poursuite des processus de reconciliation nationale, 
avec l’appui du BINUGBIS; la lutte contre le trafic de 
drogue et les formes graves de criminalite organisee; 
avec l’appui conjoint du BINUGBIS et de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime; ainsi que 
la prise en compe des questions relatives aux droits 
des femmes et a la problematique hommes-femmes. 
Les progres dans la mise en oeuvre de la reforme du 
secteur de la securite ont ete tents, bien que le processus 
ait connu certaines avancees positives, notamment la 
recente approbation d’un ambitieux programme conjoint 
sur la police, la justice et l’administration penitentiaire 
sur trois ans, axe sur le renforcement des capacites des 
forces de l’ordre nationales et sur le renforcement des 
capacites du systeme de justice national. J’ai demande 
aux membres de la Commission de consolidation de la 
paix de bien vouloir appuyer les efforts de mobilisation 
des ressources afin que le programme puisse etre mis en 
oeuvre dans les delais prevus. 

Sur le plan economique, la croissance economique 
devrait atteindre 5,2 % en raison d’une nouvelle recolte 
abondante de noix de cajou dans un contexte de prix 
internationaux favorables. Selon le Fonds monetaire 
international, le pays a realise des progres remarquables 
dans l’amelioration de son cadre macroeconomique et la 
gestion des depenses publiques. 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

L’engagement concerte, et sur le long terme, de 
la CEDEAO, de la Communaute des pays de langue 
portugaise (CPLP), de l’Union africaine, de l’Union 
europeenne et de l’Organisation des Nations Unies 
reste crucial pour appuyer la mise en oeuvre de l’Accord 
de Conakry. Ce n’est qu’en remplissant les conditions 
minimales posees par cet accord que le pays pourra 
avancer dans le processus de reformes, organiser des 
elections credibles et apaisees, canaliser les ressources 
nationales, et mobiliser l’assistance internationale 
necessaire au soutien de ses efforts de developpement 
socio-economique pour le bien-etre de son peuple. 
J’encourage la CEDEAO a effectuer des que possible une 
mission devaluation de la mise en oeuvre de l’Accord de 
Conakry par l’intermediaire de son Comite ministeriel 
de haut niveau, conformement a la derniere decision 
de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement. 
Cela permettra a cette organisation de prendre la mesure 
des defis qui restent a relever, et de recommander des 
actions appropriees. 
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J’encourage egalement les chefs d’Etat de la 
CEDEAO a organiser une rencontre sur la Guinee- 
Bissau en marge de la prochaine session de l’Assemblee 
generale. De plus, la concretisation de la visite envisagee 
par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
a Bissau au cours de cette annee, en vue de suivre la 
mise en oeuvre des decisions de l’Union africaine et 
de la CEDEAO, serait une contribution importante 
au maintien de l’engagement de la communaute 
internationale aux cotes de la Guinee-Bissau. A cet 
egard, il serait souhaitable qu’une telle visite puisse etre 
effectuee conjointement, dans la mesure du possible, 
avec le Conseil de securite. 

J’aimerais saisir cette occasion pour reiterer 
mes sinceres remerciements au Conseil pour l’interet 
qu’il n’a cesse de manifester concernant revolution 
de la situation en Guinee-Bissau, comme en attestent 
les seances et declarations a la presse a ce sujet. II est 
important que le Conseil maintienne son engagement. A 
cet egard, une session speciale de consultations pourrait 
eventuellement etre envisagee, consacree a la Guinee- 
Bissau en marge de la prochaine Assemblee generale des 
Nations Unies pour s’accorder sur les prochaines etapes 
afin d’assurer la resolution de la crise. 

J’adresse mes felicitations a la CEDEAO et a son 
president en exercice, le President Faure Gnassingbe 
du Togo, ainsi qu’au Mediateur de la CEDEAO pour 
la Guinee-Bissau, le President Alpha Conde de la 
Guinee, pour leur engagement inebranlable en faveur de 
la stabilite dans ce pays et leurs efforts de mediation. 
Mes remerciements vont egalement a l’endroit de tous 
les partenaires regionaux et internationaux, notamment 
l’Union africaine, la CPLP, l’Union europeenne, 
avec lesquels le BINUGBIS continuera a travailler de 
maniere etroite afin d’aider le pays a maintenir le cap 
vers la stabilite durable et la prosperity, gages de paix et 
de stabilite regionales et internationales. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie 
M. Toure de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vieira. 

M. Vieira (Bresil) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, pour l’invitation qui m’a 
ete adressee en ma qualite de President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la 
paix. En cette qualite, j’ai effectue une visite a Bissau 
et a Lisbonne, du 25 au 28 juillet, afin de recueillir des 
temoignages de premiere main concernant les efforts 
deployes pour sortir de l’impasse politique actuelle. 


Au cours de ma visite, j’ai pu consulter un grand 
nombre de parties prenantes, y compris le President, 
le President de l’Assemblee nationale, le Premier 
Ministre, le President de la Cour supreme et un nombre 
de ministres et de membres de tous les partis politiques 
represents a l’Assemblee nationale. J’ai egalement tenu 
des reunions avec le chef d’etat-major des forces armees, 
la Commission electorate nationale et des representants 
de la communaute internationale, notamment les Nations 
Unies. En outre, j’ai pris part a des reunions avec des 
representants de la societe civile bissau-guineenne. 

A Lisbonne, le 28 juillet, j’ai rencontre la 
Secretaire executive de la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP), M me Maria do Carmo Silveira, 
et nous avons discute de la fa?on dont la Communaute 
appuie la Guinee-Bissau et l’aide a trouver une solution 
a la situation politique. Comme les membres du Conseil 
le savent, le Bresil assure actuellement la presidence 
de la CPLP. Nous sommes fermement convaincus que 
ces synergies et complementarites accrues chez les 
partenaires internationaux concernes ont contribue de 
maniere positive a l’efficacite des efforts de consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau. 

Mes consultations ont permis de mettre en lumiere 
la complexity de l’impasse politique dans laquelle se 
trouve la Guinee-Bissau. L’Accord de Conakry, signe en 
octobre 2016, reste un point de reference fondamental 
pour la plupart des acteurs politiques, bien qu’il soit 
toujours sujet a des interpretations conflictuelles. 
Les reunions que j’ai tenues ont clairement montre 
qu’il existe deux sons de cloche concernant ce qui a 
ete conclu a Conakry. Pour un groupe, il n’y a pas eu 
d’accord sur le choix de la personne qui devrait avoir 
ete nominee Premier Ministre; d’autres, en revanche, 
estiment qu’un nom avait bel et bien ete convenu pendant 
les negociations. 

Certains interlocuteurs ont fait remarquer que le 
Parti africain pour l’independance de la Guinee et de 
Cabo Verde (PAIGC) ne controlait plus l’Assemblee 
nationale populaire, tandis que d’autres ont souligne que 
les elections de 2014 avaient donne la majority au PAIGC 
et que cela ne pouvait pas etre modifie en creant un 
groupe de 15 parlementaires dissidents. Je n’ai constate 
aucun rapprochement dans ces positions divergentes. 

La plupart des parties prenantes que j’ai 
consultees ont appuye les efforts deployes par le groupe 
de mediation des femmes, visant a faciliter le dialogue 
entre les acteurs clefs de maniere a sortir de l’impasse 
politique, tout en remarquant que ce dialogue avait ete 
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une mesure de confiance efficace et qu’il avait contribue 
a apaiser les tensions. Cela a egalement permis d’ouvrir 
des lignes de communication entre certains acteurs 
qui ne s’etaient pas paries directement depuis plus 
d’une annee. 

Le groupe est compose de 10 femmes issues de 
differentes organisations locales. Lorsque je me suis 
rendu a Bissau, il y avait deja eu une serie de reunions 
bilaterales entre le President et les acteurs clefs, et ma 
visite a coincide avec une deuxieme serie de discussions, 
les 27 et 28 juillet. II a ete decide qu’au cours de ce 
processus de facilitation, aucune declaration ne devait 
etre faite a la presse. Les acteurs ayant participe a 
cette premiere etape du dialogue sont le President de 
la Republique, le President de l’Assemblee nationale, le 
Premier Ministre, le President de la Cour supreme et les 
presidents du PAIGC et du Parti du renouveau social, 
ainsi que le groupe des 15 parlementaires dissidents du 
PAIGC. Les trois autres partis politiques represents 
a l’Assemblee nationale ont egalement ete invites a la 
deuxieme serie de reunions. 

Durant ma rencontre avec le President Jose Mario 
Vaz, celui-ci s’est dit tres favorable a ce processus et a 
affirme qu’il attendrait de recevoir le rapport du groupe 
avant de prendre quelque decision que ce soit sur la 
marche a suivre. Selon le rapport publie le 2 aout, la 
mission de facilitation a permis de reduire le nombre 
d’incidents de violence, d’attenuer les tensions et de 
promouvoir le dialogue en vue de parvenir a une solution 
consensuelle et de mettre en oeuvre l’Accord de Conakry. 

J’ai egalement eu l’occasion de rencontrer les 
representants de deux autres initiatives de la societe 
civile locale. Un reseau d’organisations de jeunes m’a 
fait part de son sentiment qu’il y avait eu peu d’efforts 
pour faire participer la jeunesse aux decisions en 
matiere de politiques. La commission d’organisation de 
la Conference nationale m’a, quant a elle, informe de son 
souhait de trouver un modele de reconciliation nationale 
qui serait examine lors d’une conference nationale au 
debut de 2018. 

La Commission electorale nationale m’a indique 
avoir deja etabli un calendrier pour la tenue d’elections 
legislatives en mai 2018, calendrier qui devait maintenant 
etre approuve par le President de la Republique. Elle a 
signale qu’avant les elections, il lui faudrait mettre a 
jour les listes electorates, ce qui devrait se faire entre 
janvier et mars 2018. Actuellement, 775 500 electeurs 
sont inscrits, et ce nombre devrait augmenter. La 
Commission electorale nationale est d’avis que les 


elections pourraient se tenir dans les delais prevus, a 
condition d’obtenir les ressources necessaires. 

Plusieurs interlocuteurs ont attire mon attention 
sur le fait que le mandat du President de la Commission 
electorale nationale avait deja pris fin et que le poste 
etait actuellement occupe par interim. Ils m’ont informe 
que la designation d’une nouvelle Commission devait 
etre approuvee par l’Assemblee populaire nationale, ce 
qui sera difficile au vu de la paralysie du Parlement. 

Il faut prevoir suffisamment de temps pour les 
preparatifs techniques, notamment la mise a jour des 
listes electorates. Toutefois, nombreux sont ceux qui 
pensent que les elections a elles seules ne permettront 
pas de sortir de l’impasse en l’absence d’une solution 
politique a la crise. Enfin, il est important de noter 
que certaines parties prenantes ont exprime le souhait 
que l’ONU suive et appuie le processus electoral en 
Guinee-Bissau. 

Les dirigeants des forces armees ont reaffirme 
qu’ils respectaient au pied de la lettre l’ordre 
constitutionnel. Ils ont presente une demande de 
cooperation pour former et moderniser les forces armees 
et leur permettre de participer a nouveau a des operations 
internationales de paix. Ils se sont dits preoccupes par 
l’absence de progres dans la mise en oeuvre de plans 
visant la creation d’une caisse de pension pour l’armee. 

Plusieurs interlocuteurs ont exprime leur 
inquietude quant aux consequences negatives que 
pourrait avoir un depart de la Mission de la Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest en Guinee- 
Bissau (ECOMIB). Certains de mes interlocuteurs ont 
egalement demande que des sanctions soient imposees 
aux civils, en particulier aux responsables politiques, 
qui n’appliquaient pas l’Accord de Conakry. D’autres 
parties prenantes ont, au contraire, exprime leur ferme 
opposition a cette idee, y voyant une ingerence dans la 
politique interieure du pays. 

En ce qui concerne les forces de police, 
une demande de renforcement des capacites a ete 
presentee. L’importance de la lutte contre la criminalite 
internationale, du renforcement des controles aux 
frontieres et de la securite maritime, ainsi que d’un appui 
a l’expansion de la police de proximite a ete soulignee. 

S’agissant des manifestations publiques, il a 
ete releve qu’apres les affrontements entre la police et 
les manifestants en avril, la situation s’etait apaisee. 
Toutefois, certains interlocuteurs ont mentionne le fait 
que les manifestations publiques faisaient l’objet de 
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restrictions. De nombreuses parties prenantes ont note 
que peu de progres avaient ete accomplis en ce qui 
concerne le climat d’impunite qui prevaut dans le pays. 

Plusieurs interlocuteurs ont signale que 1’economic 
se portait bien. Le produit interieur brut devrait croitre 
d’environ 5 % en 2017. Le Gouvernement reste le 
premier employeur du pays. Le President a insiste sur 
l’importance d’assurer l’autosuffisance alimentaire de 
la Guinee-Bissau. Toutefois, d’autres acteurs ont fait 
observer que de nombreuses personnes continuaient de 
patir de l’absence de services de sante et d’education. 
Certains interlocuteurs ont egalement note qu’en 2015, la 
table ronde de Bruxelles avait annonce une contribution 
de 1,5 milliard de dollars a l’appui du programme 
Terra Ranka. Ils ont insiste sur l’importance pour les 
donateurs de respecter leurs engagements. Toutefois, il 
convient de souligner qu’une solution a la crise actuelle 
permettrait a la communaute internationale d’honorer 
ses engagements. Cela contribuerait egalement a la 
stability du pays et a son developpement au profit du 
peuple bissau-guineen. 

Je voudrais faire les observations finales 
suivantes, qui ont egalement ete enterinees par la 
CPLP. J’aimerais terminer en reaffirmant que la 
Commission de consolidation de la paix continuera a 
tout mettre en oeuvre pour soutenir le pays. Je reitere 
l’appui de la Commission aux divers efforts deployes par 
les parties prenantes internationales et regionales pour 
aider les Bissau-Guineens a sortir de l’impasse politique. 
J’exhorte tous les acteurs politiques clefs a participer 
a un dialogue national en vue de mettre en oeuvre la 
feuille de route en six points de Bissau et l’Accord de 
Conakry. Je me felicite egalement des consultations 
politiques qui ont eu lieu avec l’appui du groupe de 
mediation des femmes. Je tiens a souligner l’importance 
de la tenue d’elections dans le pays moyennant les 
preparatifs necessaires, notamment la mise a jour des 
listes electorales. Je felicite les forces armees bissau- 
guineennes de leur respect de la Constitution. Je salue 
les efforts deployes par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest dans la mediation de 
la crise, ainsi que le role important joue par l’ECOMIB. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Vieira de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Rosselli. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : 
En ma qualite de President du Comite du Conseil de 


securite cree par la resolution 2048 (2012) concernant 
la Guinee-Bissau, j’ai l’honneur de presenter un expose 
aux membres du Conseil sur la visite que j’ai effectuee 
en Guinee-Bissau du 13 au 15 juin de cette annee. 

Le but de cette visite etait de recueillir des 
informations de premiere main sur l’application effective 
des sanctions imposees par la resolution 2048 (2012) 
et d’analyser les evenements politiques survenus en 
Guinee-Bissau. J’etais accompagne par le Coordonnateur 
politique du Senegal et le Secretaire du Comite, qui ont 
participe a toutes les reunions que nous avons tenues 
a Bissau. 

Au cours des cinq annees ecoulees depuis que les 
sanctions ont ete adoptees, c’etait la premiere fois qu’un 
President du Comite se rendait dans le pays. A cet egard, 
j’ai eu le sentiment que les acteurs politiques et la societe 
civile etaient disposes a prendre langue et a presenter 
leurs points de vue au Comite. C’est pourquoi je pense 
qu’il est necessaire de renforcer le dialogue entre le 
Comite - et le Conseil - et les citoyens bissau-guineens. 

J’ai ete heureux de pouvoir faire la connaissance 
de tous les interlocuteurs qui etaient inclus dans le 
mandat du Comite et d’avoir pu tenir des discussions 
fructueuses avec eux. Durant nos conversations, j’ai 
souligne l’importance de poursuivre le dialogue et la 
collaboration avec les nombreuses parties prenantes, 
tant nationales qu’internationales, afin de resoudre la 
crise politique et de trouver une solution durable. J’ai 
egalement souligne que la communaute internationale 
continuait d’appuyer la Guinee-Bissau mais qu’il etait 
necessaire de prendre des mesures concretes pour creer 
un contexte politique stable et recevoir les fonds promis 
a Bruxelles en mars 2015. En outre, j’ai insiste sur le fait 
que la situation en Guinee-Bissau conservait une grande 
importance pour le Conseil de securite. 

Bien que, de fagon generate, la situation reste 
stable, l’incertitude qui prevaut quant au reglement de 
la crise politique actuelle pourrait aisement ebranler le 
calme qui regne dans le pays. L’ordre constitutionnel 
ne semble pas directement menace pour le moment, 
mais l’ambiguite qui regne s’agissant de la repartition 
des pouvoirs entre le President et le Premier Ministre 
continue de donner lieu a des querelles politiques. En 
outre, l’environnement politique incertain a rogne la 
confiance des donateurs et des investisseurs car les 
causes profondes de l’instabilite en Guinee-Bissau ne 
sont toujours pas reglees. Les efforts internationaux et 
regionaux pour trouver une solution durable a la crise 
politique semblent n’avoir aucun effet sur le terrain, 
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d’autant que, a ce jour, aucune des dispositions de 
l’Accord de Conakry n’a ete appliquee, essentiellement 
en raison du manque de volonte politique. 

Le pays continue de patir de l’incertitude sur 
le plan politique, et rien ne laisse entrevoir d’avancee 
substantielle vers une solution dans un avenir proche. 
Neanmoins, jusqu’a maintenant, les conditions de 
securite sont restees stables, sans episodes de violence. 
L’armee n’est pas intervenue dans les differends 
politiques, les droits de Fhomme semblent globalement 
respectes et l’ordre constitutionnel n’est pas directement 
menace. II me semble important de souligner que la 
situation actuelle pourrait ne pas etre tenable beaucoup 
plus longtemps, et que la patience des militaires et de 
la population pourrait s’epuiser a tout moment. C’est 
pourquoi il est urgent de trouver un reglement politique 
a cette crise. 

De nombreux interlocuteurs ont fait remarquer 
que, de maniere generale, la crise politique etait perdue 
comme le resultat de l’absence de volonte politique 
de parvenir a une solution, et que son origine tenait 
essentiellement a des ambitions et interets personnels et 
non a des divergences de vues religieuses, ideologiques, 
ethniques ou philosophiques. Dans ce contexte, bien 
que tous les acteurs politiques se soient declares prets a 
dialoguer et a trouver une solution a la crise politique, 
ils rejettent tous la faute de l’impasse sur quelqu’un 
d’autre, groupe ou individu. C’est la preuve d’une 
attitude intransigeante, alors que l’heure est a des 
concessions concretes. 

La quasi-totalite des interlocuteurs ont indique 
que, depuis 2012, l’armee s’etait montree respectueuse 
de l’ordre constitutionnel et des lois du pays, et abstenue 
d’intervenir dans la vie politique bissau-guineenne. 
Un grand nombre d’entre eux estiment que, du fait de 
cette conduite louable, il faudrait supprimer de la liste 
les militaires qui y figurent. Il convient de signaler 
que les personnes qui font l’objet de sanctions sont 
toujours dans les rangs de l’armee et que certaines ont 
ete promues a des grades superieurs, ce qui contribue 
a donner a la population l’impression qu’il existe un 
climat d’impunite. 

Chez la plupart des interlocuteurs, le sentiment 
general est que les sanctions ont ete et demeurent un 
outil efficace pour dissuader d’eventuels elements 
perturbateurs, aussi bien militaires que civils. Mais, 
bien qu’ils les considered utiles, beaucoup de nos 
interlocuteurs ont toutefois souligne que ces mesures 
ne visaient pas les bonnes personnes et demande que 


des sanctions soient imposees a des civils, notamment 
des personnalites politiques. Les interlocuteurs qui ne 
faisaient pas partie du Gouvernement ont clairement 
dit que la classe politique, les partis politiques et, de 
maniere generale, les civils motives par des interets 
personnels plutot que par ceux du pays tout entier etaient 
responsables de la crise politique. 

Depuis l’an dernier, deux personnes inscrites sur 
la liste ont effectue des deplacements en dehors de la 
Guinee-Bissau. Toutefois, elles ont ete apprehendees a 
l’aeroport de leur destination avant d’etre rapatriees en 
Guinee-Bissau, et nous n’avons re?u aucune information 
faisant etat d’autres violations de l’interdiction de 
voyager. C’est la un signe positif que les Etats Membres 
sont de plus en plus vigilants et s’efforcent d’appliquer 
les sanctions. Il continue de regner une certaine 
confusion quant a la portee de l’interdiction de voyager. 
A cet egard, j’ai veille a expliquer les procedures aux 
autorites durant ma visite, et je leur ai egalement fourni 
un exemplaire des directives relatives a la conduite des 
travaux du Comite. 

Au cours des nombreuses reunions que j’ai eues, 
les interlocuteurs ont souligne le role positif qu’avait 
joue la Mission de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest en Guinee-Bissau (ECOMIB), 
en contribuant a ecarter les menaces qui pesaient sur 
l’ordre constitutionnel, meme s’il est evident que le 
role de l’ECOMIB est tres symbolique et que, en cas 
d’intervention armee de grande envergure par les forces 
militaires, la Mission ne pourrait pas s’y opposer en 
raison de ses capacites limitees. 

La visite reflete l’elan positif insuffle a la 
collaboration entre le Comite et le Gouvernement, 
laquelle doit etre preservee et amelioree. J’ai presente 
un rapport au Comite le 17 juillet et formule des 
recommandations, axees en particulier sur la necessity 
d’examiner la liste des sanctions en tenant compte de 
la situation actuelle et des evenements survenus en 
Guinee-Bissau, ainsi que des opinions exprimees par 
les interlocuteurs competents que j’ai rencontres durant 
ma visite. J’estime egalement qu’il faudra proceder a cet 
examen avec circonspection. 

Jetiens aremercier les autoritesbissau-guineennes 
de leur accueil chaleureux et de nos entretiens fructueux, 
et je remercie egalement le Representant special du 
Secretaire general, M. Modibo Toure, et le Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau de l’excellent appui qu’ils nous 
ont apporte durant notre visite. 
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Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Rosselli de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : Je 
tiens a faire certaines observations a titre national. 

Je voudrais en premier lieu remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Modibo 
Toure, et le President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, l’Ambassadeur 
Mauro Vieira, de leurs exposes ce jour. 

La situation en Guinee-Bissau s’est amelioree par 
rapport a ce qu’elle etait il y a cinq ans et, a cet egard, 
la communaute internationale a deploye d’inlassables 
efforts pour consolider l’ordre constitutionnel dans le 
pays. Cela etant dit, la Guinee-Bissau traverse une crise 
politique depuis maintenant deux ans et, bien que, de 
fagon generale, la situation reste stable, l’incertitude 
qui prevaut s’agissant d’un eventuel reglement de ladite 
crise menace d’ebranler le calme qui regne dans le pays. 

Qu’il me soit permis de signaler que la crise 
politique enGuinee-Bissaun’est pas liee a des divergences 
ideologiques, partisanes, religieuses ou ethniques. La 
crise dans le pays est le resultat de disaccords personnels 
entre certains des grands responsables politiques, et 
elle s’en nourrit. Si cette tendance se poursuit, nous 
risquons de voir reduits a neant tous les efforts realises 
a ce jour et ce ne sera pas parce que la communaute 
internationale aura abandonne la Guinee-Bissau a son 
sort. Bien au contraire, l’ONU, les pays de la region 
et les autres partenaires internationaux ont fourni a 
la Guinee-Bissau tous les elements necessaires pour 
qu’elle connaisse le succes. Mais ces efforts resteront 
vains si les responsables politiques n’honorent pas leur 
part du marche. 

Nous sommes aujourd’hui face a une crise 
politique qui trouve ses racines a l’interieur du pays et 
dans laquelle la classe politique semble faire peu de cas 
des initiatives d’appui entreprises par la communaute 
internationale. Le dernier - et plus important - effort 
en date pour tenter de sortir de cette crise est la feuille 
de route en six points et, au sein de cette derniere, 
l’Accord de Conakry. L’Uruguay insiste sur le fait que 
les dispositions de l’Accord doivent etre mises en oeuvre 
sans plus de delai, afin de reussir a sortir de cette crise qui 
nuit principalement a la population civile de la Guinee- 
Bissau. Nous saluons les initiatives de dialogue en cours, 
qui sont indeniablement un effort bienvenu pour regler 


la situation et promouvoir la participation des femmes 
a la prise de decisions politiques. Neanmoins, nous 
reaffirmons qu’il n’y aura pas de resultats tangibles tant 
que les autorites ne prendront pas de mesures concretes 
en faveur de l’application de l’Accord de Conakry. 

Les informations contenues dans le dernier rapport 
du Secretaire general (S/2017/695) concernant diverses 
restrictions a la liberte d’expression nous inquietent. 
Nous encourageons les autorites bissau-guineennes a 
veiller a ce que les libertes fondamentales de tous les 
citoyens soient respectees, promues et defendues. 

En ce qui concerne les sanctions imposees en vertu 
de la resolution 2048 (2012), je voudrais faire quelques 
observations en ma qualite de representant de l’Uruguay, 
sur la base des informations que j’ai obtenues de premiere 
main durant ma visite dans le pays du 13 au 15 juin. 
A cette occasion, j’ai pu m’entretenir avec les plus 
hautes autorites gouvernementales, les representants 
des partis politiques et les groupes de la societe civile. 
Nous estimons que les sanctions appliquees a certains 
hauts grades de l’armee bissau-guineenne sont un outil 
approprie et utile qui a joue un role important dans la 
consolidation de l’ordre democratique dans le pays, et 
nous nous felicitons de l’engagement et de l’action de la 
communaute internationale a cet egard. 

Durant ma visite, quasiment tous mes 
interlocuteurs ont estime que, jusqu’ici, les membres de 
l’armee vises par des sanctions se sont conduits d’une 
maniere louable et se sont abstenus de s’ingerer dans la 
vie politique nationale. Les individus inscrits sur la liste 
des sanctions conformement a la resolution 2048 (2012) 
ne sont pas responsables de l’impasse politique qui 
regne aujourd’hui en Guinee-Bissau. Le regime de 
sanctions et la liste des personnes soumises a des 
sanctions en application de la resolution 2048 (2012) 
n’ont pas change depuis l’adoption de la resolution, alors 
que les circonstances, elles, ont indeniablement evolue. 
Le Conseil de securite devrait done proceder a un 
examen franc, critique et constructif de cette question, 
et envisager notamment la definition de criteres pour la 
radiation eventuelle de la liste des personnes soumises 
a des sanctions. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : La Bolivie remercie le 
Representant special du Secretaire general pour la 
Guinee-Bissau et Chef du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS), M. Modibo Toure, de son expose. Nous 
remercions egalement les Ambassadeurs Elbio Rosselli 
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et Mauro Vieira des informations qu’ils ont fournies en 
leur qualite respective de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 2048 (2012) concernant 
la Guinee-Bissau et de President de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix. 
Nous saluons aussi la presence de l’Ambassadeur du 
Togo, au nom de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et de lAmbassadrice 
de la Guinee-Bissau. 

La Bolivie suit de pres l’instabilite politique, 
economique et sociale persistante en Guinee-Bissau, 
et nous prenons note du calme relatif dans le pays. 
II est clair que le contexte actuel est le resultat de la 
stagnation dans la mise en oeuvre des accords conclus 
par les parties en conflit, notamment lAccord de 
Conakry d’octobre 2016, qui est en definitive le cadre 
fondamental pour un reglement pacifique de la crise et 
la recherche d’une paix stable et durable. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
consequences de l’instabilite politique et des grandes 
institutions de l’Etat, comme l’a signale la CEDEAO 
apres la visite ministerielle de haut niveau effectuee 
dans le pays en avril. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons une 
nouvelle fois de l’engagement actif de l’Union africaine, 
de la CEDEAO et de l’ONU, par l’intermediaire du 
Representant special du Secretaire general et du 
BINUGBIS, et de leurs efforts continus pour rapprocher 
les parties en conflit et fournir une assistance dans le 
secteur de la securite et dans le domaine politique en 
vue d’encourager un gouvernement inclusif. 

Nous soulignons et appuyons egalement l’initiative 
du groupe de mediation des femmes pour la paix. Les 
efforts deployes par les femmes en Guinee-Bissau pour 
la recherche d’une solution politique demontrent que la 
prise en compte de la problematique hommes-femmes et 
la participation des femmes a la mediation et au dialogue 
a tous les niveaux sont fondamentales. 

La Bolivie rejette toute action pouvant destabiliser 
ou compromettre la continuity de tout processus de 
dialogue et de reconciliation etabli avec la participation 
de toutes les parties concernees. Nous appelons les 
parties a consolider definitivement les accords dans le 
cadre d’un dialogue national inclusif, qui permettra aux 
membres de toutes les composantes de la societe civile, 
au Gouvernement et aux partis politiques representes a 
l’Assemblee nationale de parvenir a un consensus afin 
de donner effet a ces accords dans un esprit constructif. 


Nous appelons a definir des orientations legitimes 
pour parvenir a un accord sur une solution politique 
durable, dirigee et definie par la Guinee-Bissau, au 
seul benefice de la population et dans le strict respect 
de sa souverainete, de son independance et de son 
integrity territorial. 

En ce qui concerne les sanctions, la Bolivie 
salue le travail effectue par l’Ambassadeur Rosselli, 
de l’Uruguay, en sa qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2048 (2012) 
concernant la Guinee-Bissau. Comme il l’a dit lui-meme, 
c’etait la premiere fois qu’un President du Comite 2048 se 
rendait en Guinee-Bissau depuis la creation du Comite 
il y a cinq ans. Cette visite nous permet de disposer 
d’informations sur l’application et l’efficacite des 
sanctions. Il convient de rappeler a quel point il importe 
que le Conseil de securite et ses organes subsidiaires, en 
particulier les comites de sanctions, maintiennent une 
coordination avec les autorites locales. De ce point de 
vue, la visite de l’Ambassadeur Rosselli merite d’etre 
saluee et soulignee. Nous reaffirmons une nouvelle fois 
que les sanctions ne devraient pas etre une fin en soi. 
En outre, il est necessaire d’effectuer des evaluations 
periodiques des sanctions afin d’analyser leur efficacite 
et de pouvoir apporter des modifications le cas echeant. 
Dans le cas qui nous occupe, les conclusions de la 
visite de l’Ambassadeur Rosselli devraient guider les 
prochaines mesures que nous prendrons. 

Dans le meme ordre d’idees, la Bolivie reitere 
son rejet categorique de l’application de sanctions 
unilaterales. Ces sanctions sont une atteinte flagrante au 
multilateralisme et constituent une menace grave pour 
l’ordre international, car ce sont des mesures illegales 
qui etendent la competence et la legislation interne d’un 
Etat a un autre, violant ainsi les principes d’egalite, de 
souverainete et d’integrite territorial des Etats. 

Enfin, nous exhortons tous les pays et organismes 
donateurs a continuer d’honorer leurs engagements 
et a intensifier et unir les efforts en faveur d’une 
solution definitive au conflit. En periode de crise 
politique, institutionnelle et sociale, assurer le bien- 
etre de la population, en particulier les groupes les 
plus vulnerables, doit etre l’interet supreme qui dicte 
la voie a suivre pour parvenir a la stability durable en 
Guinee-Bissau. 

Le President (parleenarabe): Je donnemaintenant 
la parole a la representante de la Guinee-Bissau. 
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M me Pinto Lopes d’Alva (Guinee-Bissau) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir invite ma delegation a la table du Conseil de 
securite. En premier lieu, je tiens a vous feliciter ainsi 
que l’Egypte pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois d’aout et a vous souhaiter plein 
succes dans vos travaux. 

Permettez-moi de vous transmettre, Monsieur 
le President ainsi qu’a tous les membres du Conseil, 
les salutations de S. E. M. Jose Mario Vaz, President 
de la Republique de Guinee-Bissau, ainsi que des 
Bissau-Guineens, en adressant des remerciements tout 
particuliers au Secretaire general, S. E. M. Antonio 
Guterres, pour son rapport sur la situation en Guinee- 
Bissau (S/2017/695), qui a ete presente par le Representant 
special pour la Guinee-Bissau, M. Modibo Toure. 
L’appui que l’ONU continue de fournir a notre pays par 
l’entremise du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) 
et de toute l’equipe de pays des Nations Unies sur place, 
en collaboration avec les Bissau-Guineens, en faveur 
d’une paix et d’un developpement durables, est tres 
vivement apprecie. 

L’engagement de l’ONU aux cotes de la Guinee- 
Bissau est indubitablement tres vaste et diversifie. 
II concerne presque tous les secteurs de notre vie 
politique et institutionnelle, de la defense et de la 
securite a la sante, Feducation, la culture, la condition 
de la femme, les droits de l’homme, la lutte contre la 
criminalite transnationale organisee, la communication 
sociale au profit de la reconciliation nationale, l’ordre 
constitutionnel et la consolidation de la paix, comme 
cela est expose en detail dans le rapport. Nous ne 
pouvons qu’exprimer notre gratitude sans bornes et 
notre reconnaissance pour tout ce soutien et Faction de 
l’ONU dans notre pays. Nous esperons que cette action 
va continuer a nous mener sur la voie de la paix dont 
nous avons tant besoin pour que, conjointement avec nos 
partenaires bilateraux et multilateraux, nous puissions 
enfin mettre en place de nouveaux partenariats pour le 
developpement de la Guinee-Bissau. 

Qu’il me soit egalement permis de remercier 
S. E. M. Mauro Vieira, Representant permanent du 
Bresil aupres de l’Organisation des Nations Unies, des 
declarations qu’il a prononcees en sa qualite de President 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission 
de consolidation de la paix et de President de la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP). 


Comme l’atteste la visite effectuee recemment 
par les membres de cette formation en Guinee- 
Bissau, a l’occasion de laquelle l’Ambassadeur Vieira 
s’est entretenu personnellement avec les principaux 
acteurs politiques et les membres de la societe civile, 
l’engagement de la Commission a rassure notre peuple 
quant au fait que la communaute internationale, par 
l’entremise de l’ONU, continue d’appuyer ses efforts 
en faveur de la consolidation de la paix, et ce, dans de 
nombreux domaines. 

L’escale que l’Ambassadeur Vieira a faite a 
Lisbonne, en sa qualite de President de la CPLP et 
porteur d’un message de paix en ce qui concerne la 
Guinee-Bissau, nous a prouve une fois de plus que notre 
groupe, compose de neuf pays de langue portugaise, qui 
partagent non seulement la meme langue, mais aussi la 
meme culture et la meme histoire, a egalement un role 
important a jouer dans la promotion du dialogue et d’une 
paix durable dans notre pays. 

Nous tenons a remercier l’Ambassadeur Elbio 
Rosselli, Representant permanent de FUruguay aupres 
de l’Organisation des Nations Unies et President du 
Comite cree par la resolution 2048 (2012) concernant la 
Guinee-Bissau, de sa declaration et de son rapport sur 
sa visite recente dans notre pays, ou il s’est egalement 
entretenu avec tous les acteurs politiques pertinents. 
Nous sommes convaincus que cette visite lui a permis 
de mieux evaluer les sanctions imposees actuellement a 
la Guinee-Bissau. 

Les efforts assidus deployes par notre sous-region 
et l’Union africaine pour instaurer la paix en Guinee- 
Bissau ont joue un role important. Nous remercions 
l’Ambassadeur Kokou Kpayedo, Representant 
permanent du Togo aupres de l’Organisation des Nations 
Unies et dont le pays assure actuellement la presidence 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), de son zele et de sa declaration 
devant le Conseil de securite. 

Nous sommes conscients que c’est a nous 
qu’incombe au premier chef la responsabilite de resoudre 
la crise que connait notre pays. Nous comprenons les 
preoccupations exprimees dans le rapport concernant 
Involution de la situation politique et nous prenons 
acte des observations finales, qui mettent l’accent sur 
Fimpasse politique et institutionnelle dans laquelle, 
helas, notre pays se trouve toujours. Dans l’ensemble, 
les analyses effectuees semblent objectives. 
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Je n’ai nullement l’intention de faire des 
commentaires sur les analyses et les conclusions figurant 
dans le rapport, mais je voudrais saluer la patience et la 
sagesse qui ont caracterise les interventions de l’ONU 
et les activites de la CEDEAO et de l’Union africaine, 
qui jouent un role de premier plan dans les efforts visant 
a regler la situation en Guinee-Bissau. Cette patience et 
cette sagesse nous aideront a trouver la solution durable 
que nous recherchons tous, avec l’appui de la CEDEAO, 
de l’Union africaine et de l’ONU. Pour parvenir a une 
telle solution, il faudra imperativement un engagement 
ferme sur le plan interne, de la part des institutions 
de l’Etat et des partis politiques. Ce point est dument 
reflete dans le rapport et nous convenons parfaitement 
que les Bissau-Guineens doivent faire davantage pour 
prendre cet engagement. 

De l’exterieur, on peut avoir l’impression que la 
situation sur le plan politique est bloquee en Guinee- 
Bissau. En realite, nos institutions, qui sont des acteurs 
politiques strategiques, sont en train de chercher des 
reponses, et trouvent des solutions adequates et durables. 
L’initiative recente du groupe de mediation des femmes 
en faveur du dialogue, qui a beneficie d’un appui merite 
du Bureau d’appui a la consolidation de la paix des 
Nations Unies en Guinee-Bissau et qui a immediatement 
trouve un large echo dans les medias, est le fruit d’efforts 
consentis a plusieurs niveaux, loin des projecteurs. Nous 
remercions ces femmes courageuses de leur travail 
important. En Guinee-Bissau, les femmes ont toujours 
participe a la vie politique sous tous ses aspects depuis 
l’epoque de la lutte pour l’independance, et il n’y a pas 
de meilleurs messagers de la paix que les femmes. 

Un des points les plus importants sur lesquels 
il convient d’attirer l’attention est que la crise 
institutionnelle demeure en quelque sorte circonscrite 
aux institutions politiques, au Parlement et au 
Gouvernement. En realite, on peut dire qu’il s’agit d’une 
crise de partis politiques, qui a detraque les relations 
entre l’Assemblee nationale et le Gouvernement. 

Il faut elargir le dialogue, notamment au sein 
des partis politiques, car comme on le sait, c’est 
cette voie qui permettra de degager un consensus, de 
prendre des engagements, de desamorcer les tensions 
politiques internes et de briser l’impasse politique et 
institutionnelle persistante dans laquelle notre pays 
se trouve depuis longtemps. Telle est la voie proposee 
dans le rapport du Secretaire general et la voie que le 
President Vaz a toujours preconisee. En depit de ces 


crises institutionnelles, la Guinee-Bissau vit en paix et 
n’a pas connu de troubles depuis cinq ans. 

Nous pouvons affirmer qu’il n’y a pas eu de 
violations des droits de l’homme a signaler en Guinee- 
Bissau ces dernieres annees. Les fonctionnaires menent 
une vie de plus en plus normale au quotidien, car les 
salaires sont maintenant verses tot et regulierement, ce 
qu’on n’avait jamais vu en Guinee-Bissau. Les tensions 
politiques, qui sont normales dans une democratic, ont 
neanmoins ete reduites et sont presque inexistantes. Par 
consequent, nous sommes opposes aux sanctions parce 
qu’elles nous semblent excessives et contre-productives, 
compte tenu du contexte politique de la Guinee-Bissau. 

Pour terminer, nous sommes convaincus 
que la Guinee-Bissau pourra surmonter les crises 
institutionnelles auxquelles elle se heurte. Grace a 
l’appui, a la solidarity et a la patience du Conseil, 
nous allons consolider notre democratic en reglant 
nos differends, promouvoir une paix durable et faire 
avancer notre pays sur la voie du developpement et de 
la realisation des objectifs de developpement durable. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Togo. 

M. Kpayedo (Togo) : Avant toute chose, qu’il me 
soit permis, Monsieur le President, de vous remercier 
de nous avoir convies a cette seance et de vous adresser 
notre appreciation positive pour votre conduite des 
travaux du Conseil au cours de ce mois. 

A l’instar de ceux qui m’ont precede, je voudrais 
me feliciter des rapports tres detailles qui viennent de 
nous etre presentes, en particulier celui du Secretaire 
general (S/2017/695), dont la pertinence des conclusions 
illustre parfaitement la situation sur le terrain et la 
volonte de la communaute internationale, dont la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), d’aider la Guinee-Bissau a sortir de 
la crise par des voies pacifiques, c’est-a-dire a travers 
un dialogue inclusif et sincere et des reformes idoines. 

Profondement preoccupe par l’impasse dans 
laquelle se trouve le processus de reglement de la crise 
politique et institutionnelle qui persiste depuis deux 
annees deja en Guinee-Bissau malgre la signature 
par les parties prenantes de l’Accord de Conakry, 
le 14 octobre 2016, visant a trouver une solution durable a 
la crise dans ce pays, le cinquante et unieme Sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, au terme 
de ses travaux tenus a Monrovia au Liberia le 4 juin 2017, 
a appele l’ensemble des acteurs politiques a prendre 
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toutes les mesures necessaires et immediates pour 
assurer le fonctionnement harmonieux des institutions 
de l’Etat bissau-guineen dans l’interet superieur de la 
population et demande, a cette fin, a la communaute 
internationale et aux partenaires au developpement 
d’honorer les promesses et engagements pris. 

A cet egard, le Sommet a, suite a revaluation 
de la situation faite par le Comite ministeriel de haut 
niveau charge du suivi de la mise en oeuvre de l’Accord 
de Conakry apres sa visite les 23 et 24 avril 2017 sur 
le terrain, pris note de la volonte des parties prenantes 
d’assurer la mise en oeuvre de l’Accord de Conakry et 
appele tous les acteurs concernes a respecter strictement 
les termes de cet accord. En effet, au regard de tout ce 
qui precede et face a l’impasse politique prejudiciable a 
la stability et a la paix sociale, le Sommet de Monrovia 
a reaffirme la primaute de l’Accord de Conakry comme 
seule base credible de reglement de la crise. 

Aussi, la CEDEAO, pour sa part et en signe 
d’engagement et de bonne volonte, a-t-elle decide de 
proroger de trois mois supplementaires le mandat de 
la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau, dont le 
retrait avait ete initialement prevu pour le 30 juin 2017 et 
ce, dans le but de maintenir un climat apaise et serein 
susceptible de permettre aux acteurs politiques bissau- 
guineens ainsi qu’a toutes les parties prenantes de 
pouvoir mettre en oeuvre de 1 Accord. 

Malheureusement, deux mois apres la prorogation 
du mandat de la Mission de la CEDEAO en Guinee- 
Bissau, justifiee par la demande formulee par le 
President bissau-guineen Jose Mario Vaz d’accorder 
une chance de reussite a l’initiative d’un groupe de 
femmes qui se sont engagees a faciliter la mise en oeuvre 
de l’Accord de Conakry, aucun progres significatif n’a 
ete enregistre sur les points conflictuels qui alimentent 
la crise. II s’agit, entre autres, de la nomination d’un 
premier ministre de consensus jusqu’aux elections 
legislatives de 2018, de la formation d’un gouvernement 
inclusif et de la reintegration des 15 parlementaires du 
Parti africain pour l’independance de la Guinee et de 
Cabo Verde. 

Enfin, en vue de garantir une sortie rapide et 
durable de la crise, et apres avoir salue la neutrality 
observee jusqu’a present par l’armee bissau-guineenne, 
la CEDEAO a affirme sa ferme determination a prendre, 
si necessaire, des sanctions ciblees a l’encontre de tous 


ceux qui entraveraient la bonne application de l’Accord 
de Conakry, premiere etape de la mise en oeuvre de la 
feuille de route en six points de la CEDEAO signee a 
Bissau le 10 septembre 2016. 

Le Sommet de la CEDEAO vient d’elire a 
Monrovia, le 4 juin dernier, le President de la Republique 
togolaise, S. E. M. Faure Essozimna Gnassingbe, en 
qualite de President de la Conference des chefs d’Etat et 
de gouvernement de notre institution sous-regionale. Le 
nouveau President en exercice a aussitot lance a l’endroit 
des parties au conflit un appel pressant a la retenue et a 
la responsabilite pour s’assurer toutes les chances d’une 
sortie de crise negociee et durable. II a egalement eu 
des entretiens le 16 juin a Lome avec le Representant 
special du Secretaire general des Nations Unies sur 
les perspectives a court terme et les modalites d’appui 
pour assurer le succes du processus de mediation de 
la CEDEAO. 

En effet, s’appuyant sur l’Accord de Conakry, il 
estime que la Guinee-Bissau se trouve a un tournant 
decisif de son avenir et qu’il appartient desormais a toutes 
les parties prenantes d’une part, d’accelerer la cadence 
de la normalisation en soldant tous les contentieux qui 
persistent encore, et, d’autre part, de mobiliser les forces 
vives de la nation autour des taches de redressement et 
de developpement economique en vue de repondre aux 
immenses attentes de sa jeunesse et de sa population. 

En outre, il n’a pas manque de mettre en garde 
contre les dangers d’une persistance de cette crise dans 
une region ouest-africaine confrontee aujourd’hui plus 
qu’hier a de nouveaux perils, au premier rang desquels le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee qui 
se nourrissent, dans une large mesure, de l’instabilite 
politique chronique, de la pauvrete et du desarroi social 
qu’ils engendrent. 

Enfin, je voudrais transmettre la gratitude des 
hauts dirigeants de la CEDEAO a l’Union africaine, a 
l’Organisation des Nations Unies, a l’Union europeenne 
et a la Communaute des pays de langue portugaise, pour 
la confiance et le soutien constant qu’elles ne cessent 
d’apporter aux efforts de mediation de la CEDEAO. 

Le President (parle en arabe) : J’invite a present 
les membres a poursuivre le debat sur la question dans 
le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 5. 
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